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Cour suprême ne ferait alors que recourir au 
principe de subsidiarité. 
La diversité permet la mise au point de 
politiques publiques dans une perspective 
communautaire (p. 408), mais encore faut-
il que cette justification soit rationnelle et 
appuyée sur autre chose que des tiraillements 
entre politiciens de niveaux différents, animés 
par des préoccupations clientélistes. Dans 
l’intérêt véritable de la population, le fédéra-
lisme incite à privilégier l’uniformité lorsque 
des lois disparates risquent de compromettre 
l’atteinte efficace des objectifs. En revanche 
l’uniformité ne se justifie pas lorsque les 
besoins communautaires sont différents ou 
peuvent être satisfaits différemment La 
diversité culturelle est une valeur essen-
tielle de la civilisation contemporaine Selon 
l’Unesco «la culture englobe outre les arts 
et les lettres les façons de vivre ensemble 
les systèmes de valeur les traditions et les 
croyances»; cependant l’Unesco ajoute 
ceci: «L a diversité culturelle implique par 
ailleurs le respect des libertés fondamentales 
dont la liberté de pensée de conscience de 
religion la l iberté d’nninion et d’expression 
la l iberté de prendre par t à la vie culturelle 
, r 
de son choix, entre autres. » Sur ce dermer 
i i ’ i i J *-> j - i 
plan, 1 ensemble des Canadiens a beaucoup 
T r\ 'i ' • ’ ^ J ’ -u 
en commun. Les Québécois n ont d ailleurs 
pas hésité a invoquer la Charte canadienne 
tout autant que la Charte québécoise. De 
plus, à notre époque les besoins économiques 
ou socioéconomiques des individus et des 
11 • • • 1 1 1 1 ! 
collectivités se ressemblent de plus en plus, 
qu il s agisse de protection contre les armes 
i i 
a feu, de lutte contre le tabagisme, de protec-
tion contre lee monouoles, de protection des 
investisseurs en valeurs mobilières dans une 
35. UNESCO, Déclaraiion universelle de llUnesco 
sur la diverstté culturelle, Paris, 2 novembre 
2001, 31 C/64 Add. et Corr. Annexe, p. 5 et 
6, [En ligne], [http://www.education.gouv. 
fr/int/culturelle.pdf] (12 mai 2006) et UNESco, 
Conveniion sur laproteciion et la promoiion de 
la diversité des expressions culturelles, Paris, 
20 octobre 2005, CLT-2005/CONVENTION 
DIVERSITE-CULT REV. [En ligne], [http://  
unesdoc.unesco.org/imagss/0014/001429/ 
142919f.pdf] (12 mai 2006). 
économie concurrentielle, de protection du 
consommateur dans un marché aux caracté-
ristiques presque identiques d’une province 
à l’autre. Alors le critère qui justifierait la 
décentralisation en matière économique n’est 
plus tellement la promotion de la diversité 
mais bien l’efficacité plus grande que donne 
la proximité entre l’autorité régulatrice et les 
personnes et les entreprises assujetties à la 
réglementation. 
Patrice ga rANT 
Universtté Laval 
BarREAU du QUÉBec et TRIBUNAL DES DROITS 
de La PERSONNe (dir.), La Charte des 
droits et libertés de la personne : pour qui 
et jusqu’où ?, Cowansville, Éditions Yvon 
Blais, 2005, 536 p., ISBN 2-89451-866-8. 
Cet ouvrage rassemble les textes d’une 
quinzaine de juristes réunis à Montréal en 
avril 2005 à l’occasion d’un colloque orga-
nisé par le Tribunal des droits de la personne 
et le Barreau du Québec. Ledit colloque 
était l’occasion de faire le bilan des quinze 
premières années d’activités de ce tribunal 
et d’échanger sur les grandes questions 
que soulève aujourd’hui l’application de la 
Charte des droits et libertés de la personne . 
Il s’inscrit dans un contexte où bien qu’il 
soit freiné à divers niveaux par le manque 
de ressources le développement d’une 
culture des droits de la personne s’accélère 
au Québec et au Canada 
Les interventions ont été regroupées 
sous deux thèmes : les défis des différentes 
instances juridictionnelles et ceux que pose 
la recherche de réparations complètes en 
matière de droits de la personne. Pour la 
plupart très bien documentés, les textes 
forment un tout plutôt cohérent. Sans rendre 
compte de chacun d’eux, nous tenterons 
d’exposer ici les idées maîtresses qui se déga-
gent de leur ensemble. 
1. Charte des droits et libertés de la personne, 
L.R.Q., c. C-12, 
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Dans un premier temps, les participants 
au colloque se sont intéressés aux défis que 
soulève l’application de la Charte québécoise 
par de multiples juridictions. Créé en 1990 
en vue, notamment, de permettre une plus 
grande accessibilité à la justice, le Tribunal 
des droits de la personne n’a pas compé-
tence exclusive pour traiter des questions 
relatives à la Charte québécoise. Bien au 
contraire, la responsabilité d’appliquer ce 
texte revient à toutes les instances juridic-
tionnelles quelles que soient leur nature et 
leur juridiction. Bien que la protection des 
droits et libertés de la personne en semble 
de prime abord renforcée il résulte de cette 
situation un malaise juridictionnel indéniable 
En effet comme le fait remarquer le profes-
seur Jacques Frémont le Tribunal des droits 
de la personne dont les cas de saisine ont 
été considérablement restreints en 1997 dans 
l’affaire Ménard c Rivet3 apparaît de plus en 
plus comme une instance marginale dont la 
communauté inridinne hésite à s’approprier 
les enseignements, un oepit de sa spécialisa-
tion il est somme tonte considéré comme 
une instance parmi d autres. 
D’ailleurs, en matière de relations 
J j - ' 1 1 £ TA TWT J 4 
de travail, le professeur Denis JNadeau 
n’hésite pas à dénoncer la compétence du 
Tribunal des droits de la personne qui fait 
concurrence à celle des arbitres de griefs à 
l’égard des litiges soulevant une allégation 
de discrimination dans la formation de la 
convention collective. Selon lui, la recon-
naissance récente par la Cour suprême du 
Canada d’une telle dualité juridictionnelle 
constitue plus une hypothèque pour le déve-
loppement concret des droits de la personne 
en milieu de travail syndiqué qu’un avantage. 
L’exclusivité arbitrale lui semble préférable, 
d autant plus que, dans F arrêt Parry Sound5, 
la Cour suprême avait elle-même reconnu un 
rôle majeur à l’arbitre de griefs qui doit non 
seulement mettre en œuvre les droits prévus 
dans la Charte québécoise, mais aussi agir 
dans une perspective de renforcement de ces 
droits. 
La professeure Diane L. Deniers adopte 
une position diamétralement opposée sur la 
question. Donnant l’exemple des tests de 
sélection, elle démontre que les tribunaux 
des droits de la personne et les arbitres de 
griefs abordent un même problème très diffé-
remment. Seuls les premiers examinent les 
litiges à travers le prisme des droits de la 
personne, sans que viennent interférer des 
normes propres au droit du travail. Pour cette 
raison ils devraient se voir reconnaître une 
place privilégiée. 
TA ' „ V — „ V ~ + A T J +7 1 
Décrites par 1 avocate Anne Leydet , les 
relations entre le Tribunal administratif du 
Québec (TAQ) et le Tribunal des droits de la 
personne semblent moins difficiles. Dans les 
matières où le premier est compétent, la Cour 
suprême du Canada a clairement confirmé 
l’absence totale de compétence du second. 
Cependant, le TAQ n’en demeure pas moins 
sensible aux opinions et recommandations 
formulées par la Commission des droits de la 
personne de même qu’aux décisions rendues 
par le Tribunal des droits de la personne. En 
somme un dialogue interjuridictionnel s’ins-
talle progressivement. 
2. J. FRÉMont, «La Charte, le droit statutaire et le 
droit commun du Québec trente ans plus tard : 
réflexions autour de malaises », dans BARREau 
DU QUÉBEC et TiIBUNAL deS DROITS de La 
PErSONNE (dir.), La Charte des droits et libertés 
de la personne : pour qui et jusqu’où ?, Cowans-
ville, Éditions Yvon Blais, 2005, p. 63-82. 
3. Ménard c. Rivet, [1997] R.J.Q. 2008 (C.A.). 
4. D. NADEAU, «L’arbitrage de griefs: vecteur 
d’intégration des droits de la personne dans les 
rapports collectifs de travail», dans BARREau 
DU QUÉBEC et TiIBUNAL deS DROITS de La 
PErSONNE (dir.), op. cit., note 2, p. 153-173. 
5. Parry Sound (District), Consell ddadminis-
tration des services sociaux c. S.E.E.F.P.O., 
section locale 324, [2003] 2 R.C.S. 157. 
6. D.L. DENIERS, «Les tribunaux des droits de 
la personne : quel rôle et quelle place “leur'' 
réserve-t-on ? », dans BARREAU du QUÉBec et 
TRIBUNAL deS DROITS de La perSonNE (dir.), 
op. cit., note 2, p. 175-205. 
7. A. LEYDet, «Les défis des différentes instances 
juridictionnelles en matière de droits de la 
personne - La perspective des tribunaux 
administratifs », dans BaRREAU du QUÉBEC et 
TRIBUNAL DES DROITS de La perSonNE (dir.), op. 
cit., note 2, p. 113-151. 
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En dépit de l’amorce d’un dialogue offi-
cieux entre les différentes juridictions, le 
professeur Olivier Delas demeure inquiet 
devant la multiplication des voies d’accès à la 
Charte québécoise. Il redoute que les justicia-
bles n’en viennent à magasiner leur juridic-
tion (forum shopping,, en cherchant celle qui 
aurait le plus de chances de rendre la décision 
souhaitée. Les risques de conflits ou, tout 
au moins, de différences jurisprudentielles 
lui semblent également élevés. Ses craintes 
s’appuient sur une étude du droit interna-
tional des droits de la personne. À l’instar 
de la Charte québécoise la Conveniion euro-
péenne des droits de l’Homme est désormais 
appliquée par plus d’une juridiction Or des 
divergences n’ont pas tardé à apparaître 
entre la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l’Homme et celle de la Cour 
de justice des Communautés européennes 
notamment sur la question de la publicité 
entourant les interruptions de grossesse Ces 
divereences dues au fait que les juridictions 
poiirsnivent des finalités différentes sont 
incomnatibles avec le prinripe d’universalité 
des droits de la personne. 11 faut donc, selon 
le professeur Delas, réfléchir à la creation de 
mécanismes officiels de conciliation. 
Pour le moment, la tâche d’harmoniser la 
jurisprudencerelative aux droits delapersonne 
incombe à la Cour d’appel du Québec. Dans 
son texte, le juge Pierre J. Dalphond met en 
évidence et commente cinq autres défis que 
pose aux cours de justice la multiplicité des 
voies d’accès à la Charte québécoise. Premiè-
rement, il leur faudra préciser la compétence 
des différents tribunaux administratifs à 
l’égard des questions découlant de la Charte 
québécoise. Deuxièmement, lors du contrôle 
judiciaire des décisions rendues par les tribu-
naux administratifs, elles devront éviter de 
faire preuve de retenue par rapport à celles 
qui auront été rendues en application des 
chartes. Troisièmement, il leur faudra réagir 
de manière appropriée devant la disparité des 
règles régissant les voies d’accès à la Charte 
québécoise. Quatrièmement, elles devront 
déterminer l’attitude à adopter à l’égard 
de la disparité des règles de pratique et de 
preuve des différents organismes spécialisés. 
Cinquièmement, enfin, leur tâche sera plus 
difficile du fait que les réparations possibles 
pourront varier selon la voie applicable ou 
choisie. La réponse à ces défis devra s’ins-
crire dans la poursuite des objectifs de 
simplicité d’accessibilité et de courts délais 
qui ont motivé la création du Tribunal des 
droits de la personne 
Après avoir ainsi débattu des questions 
relatives à la multiplicité des juridictions 
compétentes, les participants au colloque se 
sont penchés dans un second temps sur l’ap-
plication reçue par l’article 49 de la Charte 
québécoise, disposition qui prévoit pour la 
victime d’une atteinte illicite le droit d’ob-
tenir réparation. 
Dans un texte fort étoffé, l’avocate Sylvie 
Gagnon expose que «la croyance profonde 
en la primauté du droit civil par rapport à la 
Charte [québécoise] aplus d’une fois marqué 
l’interprétation même des droits protégés par 
celle-ci et continue, aujourd’hui encore, de 
réduire indûment la portée des garanties qui 
y sont prévues et, en conséquence, leur effec-
tivité au moyen de mesures de réparation 
adéquates ». Cette croyance est entretenue 
par F arrêt Béliveau St-Jacquss dans lequel 
la Cour suprême du Canada a assimilé l’en-
semble des recours en dommages compen-
satoires et punitifs prévus dans la Charte 
8. O. DELaS, «Les risques liés à la multiplication 
des juridictions internationales ou la création 
d’un “lawyer’s paradise”», dans BARReau 
DU QUÉBEC et TiIBUNAL DES DROITS DE La 
PErSONNE (dir.), op. cit., note 2, p. 83-112. 
9. P.J. DALPHOND, «La Charte sera-t-elle la source 
de nouveaux défis pour les cours de justice ? », 
dans BARREAU DU QUÉBEC et TRIBUNAL deS 
DROITS de La perSonNE (dir.), op. cit., note 2, 
p. 207-231. 
10. S. GAGNON, «Quelques observations critiques 
sur le droit à une réparation selon la Charte 
des droits et libertés de la personne», dans 
BARREAU DU QUÉBEC et TRIBUNAL DES DROITS 
DE La perSonNE (dir.), op. cit., note 2, p. 
261-341. 
11. Id., 274. 
LZ. Beliveau St-Jacques c. Feaeration des 
employees et employes, [19yoj 2 R.C.S. 345. 
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québécoise au régime de droit c o m m u n d e la 
responsab i l i t é civile. Selon l ’au teure , ce t te 
décision a é té r e n d u e dans un con tex te bien 
particulier et les pr incipes qui y sont énoncés 
devraient ê t re revus . Elle décèle dans les plus 
récents arrêts d e la Cour d’appel du Québec 
une ouver tu re quan t à l’idée que la p réséance 
at t r ibuée pa r V article 52 aux articles 1 à 3 8 de 
la Cha r t e québéco ise soit é t endue à l’article 
49. Ce t te approche serait davantage conforme 
à la na tu re d e la C h a r t e québéco i se e t à sa 
finalité réparat r ice . E n s o m m e l ’auteure est 
d’avis q u e les règles du d ro i t c o m m u n ne 
devraient jouer qu’un rôle supplétif lorsqu’il 
y a a t te inte illicite à un droit protégé par la 
Char te 
Dans un au t re texte très bien documenté , 
le p ro f e s seu r Chr i s t i an B r u n e l l e " dép lo re 
lui auss i l ’ a p p r o c h e fo r t emen t insp i rée du 
droit civil adop tée pa r les t r ibunaux dans les 
litiges pr ivés où la Cha r t e québéco ise t rouve 
application. Plutôt que d e soupeser les incon-
vénients respectifs subis pa r l ’une et l’autre 
des p a r t i e s , i ls d e v r a i e n t , lui semble- t - i l , 
adopter la démarche en deux volets succes-
sifs app l iquée d e façon c o n s t a n t e en droi t 
public. À la p remière é t ape de cet te approche 
« bipart i te », il appar t ient à celui qui allègue 
une a t te inte à l’un de ses droits garantis par 
la Cha r t e québécoise d e la démontrer . Puis 
à l a s e c o n d e é t a p e l ’ au t eu r d e l ’ a t t e in te 
doit établir que celle-ci est conforme à l’ar-
ticle 9 1 D e l’avis du p rofesseur Brune l le 
la grille d ’ana lyse « b i p a r t i t e » et le par tage 
du fardeau de p reuve qu’elle favor i se sont 
davantage compat ib les avec la s t ruc ture de 
la Cha r t e québéco ise Il suggère par ailleurs 
que l’obligation d ’ a c c o m m o d e m e n t soit 
tout t emps par t ie in tégrante du test m ê m e 
lorsque le droit à l’égalité n’est pas 
À cet égard il p ronose même une modifica 
t : „ „ ^ = i„ r î i , „ , t = ^= „ , „ „ ; à ™ ïi ™ r ™ ^ ™ ™ t ion d e la Unar te a e man iè re a r e i o n a r e en 
une seule disposi t ion justificative les articles 
Q 1 20 t 9fi 1 
Après avoir ainsi d iscuté de façon géné-
rale du droit à la répara t ion p révu pa r l’article 
49 d e la Cha r t e québécoise , les par t ic ipants 
au co l loque ont e x a m i n é p lus par t icul ière-
m e n t les r e d r e s s e m e n t s p o s s i b l e s l o r s q u e 
l ’État po r t e a t te inte à un droit fondamenta l 
d’un justiciable. 
D a n s s o n t e x t e , l ’ a v o c a t W i l l i a m J. 
A tk inson 1 4 t r a c e d a b o r d l h i s t o r i q u e de 
l ’ immunité dont joui t l 'E ta t . Il cons ta te que 
ce qui semblai t aupa ravan t ê t re u n e immu-
nité abso lue devient p lus relatif à l ’épreuve 
des char tes . L’ar t ic le 1376 du Code civil du 
Québec p e r m e t d’ai l leurs q u e soit engagée 
la responsabi l i té d e l ’État . Cependan t , sauf 
m a u v a i s e foi ou a v e u g l e m e n t vo lon t a i r e , 
l ’ au teur e s t i m e «qu’ i l sera i t diff ici lement 
compa t ib l e a v e c un sain équi l ibre en t r e le 
p o u v o i r judic ia i re e t le p o u v o i r législatif 
qu’une déclarat ion judiciaire d’incompatibi-
lité d ’une n o r m e législat ive avec la C h a r t e 
empor te u n e responsabi l i té civile du Parle-
ment » Bien q u e la v ic t ime se t r o u v e en 
quelque sor te lésée par une telle approche il 
considère qu’il s’agit d e l’un des cas où les 
droits et l ibertés de l’individu doivent céder 
devant l’ intérêt supér ieur d e la société 
L a u t e u r J e a n - Y v e s B o u r d e a u n es t 
pas e n t i è r e m e n t du m ê m e av is . Se lon lui, 
la p e r s o n n e qui engage un déba t p o u r faire 
déc la re r u n e n o r m e i n c o m p a t i b l e a v e c la 
Char te québéco ise devrai t avoir droit à une 
répara t ion individuelle appropr iée . Il suggère 
une r é p a r a t i o n m o n é t a i r e qui s ’appu ie ra i t 
sur l ’ar t ic le 52 d e la C h a r t e q u é b é c o i s e et 
13. C. BRUNELLE, «La sécurité et l’égalité en 
conflit : la structure de la Charte québécoise 
comme contrainte excessive?», dans BARREau 
DU QUÉBEC et T i IBUNAL DES DROITS DE La 
PErSONNE (dir.), op. cit., note 2, p. 343-377. 
14. W.J. ATKINSON, «Les réparations découlant 
de la déclaration d’incompatibilité d’une loi 
avec une norme constitutionnelle garantissant 
des droits fondamentaux», dans BARReau 
DU QUÉBEC et T i IBUNAL DES DROITS DE La 
PErSONNE (dir.), op. cit., note 2, p. 449-469. 
15. Id., 463. 
16. t\-Y. BouRDEAU, «L,a responsabilité de l litat 
employeur ou fourmsseur de biens et services 
à la lumière des protections ottertes par la 
Charte des droits et libertés de la personne 
et de certains privilèges ou immunités », dans 
BARREAU DU QUEBEC et 1RIBUNAL DES DROITS 
DE La perSonne (dir.), op. cit., note 2, p. 
405-448. 
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se distinguerait d’une réparation sous forme 
de dommages-intérêts. À son avis, il y aurait 
également lieu pour un tribunal qui suspend 
une mesure de réparation pour une période 
de temps limitée d’octroyer une exemption 
constitutionnelle en faveur du plaignant. 
Enfin, quelques textes de l’ouvrage sont 
le résultat d’une réflexion élargie sur l’exis-
tence de mesures de réparation novatrices et 
efficaces. Les auteurs Colleen Sheppard17 et 
Pearl Eliadis18 suggèrent des redressements 
plus larges et davantage systémiques. De telles 
mesures semblent appropriées au regard des 
contraintes budgétaires des commissions des 
droits de la personne au Canada et paraissent 
les mieux à même de contrer certaines formes 
de discrimination, dont celle qui est fondée 
sur les responsabilités familiales. 
Parmi les nombreux défis que pose l’ap-
plication de la Charte des droits et libertés 
de la personn,, ceux qui découlent de la 
multiplicité des juridictions compétentes et 
de la recherche d’une réparation complète 
ont été admirablement circonscrits lors de 
ce colloque auquel ont participé des juges, 
des avocats et des professeurs de diverses 
universités. L’ouvrage recensé a le mérite 
de rapporter sous une même couverture les 
points de vue diversifiés et complémentaires 
qui y ont été exprimés et débattus. 
Mélanie SaMSON 
Universtté Laval 
FRANÇOIS GENDRON, L’affaire des «traîtres» : 
essai sur la liberté de parole en matière 
politique, Montréal, Wilson & Lafleur, 
2005, 76 p., ISBN 2-89127-714-7. 
17. C. ShEPPARD, «Individual Accommodation 
versus Institutional Transformation : Two Para-
digms for Reconciling Paid Work and Family 
Responsibilities », dans BARREAU du QUÉBEC 
et TRIBUNAL DES DROItS de La perSONne (dir.), 
op. cit., note 2, p. 379-404. 
18. P. eLIADIS, «Developments in Human Rights 
and Remedies: A Canadian Perspective», 
dans BaRREau du QUÉBec et TRIBUNAL DES 
DROITS de La perSonNE (dir.), op. cit., note 2, 
p. 471-492. 
En examinant une polémique qui a occupé 
le devant de la scène judiciaire québécoise, 
François Gendron entreprend l’exercice 
périlleux qui consiste à définir les limites de 
la liberté d’expression politique. L’affaire 
des «traîtres» est ainsi nommée en raison 
de l’épithète employée par des militants 
souverainistes pour dénoncer les politiciens 
fédéraux qui venaient de voter en faveur du 
rapatriement de la Constitution canadienne. 
C’est ainsi que dans le quotidien Le Devoir 
du 4 décembre 1981 Gilles Rhéaume et Guy 
Bouthillier au nom de la Société Saint-Jean-
Baptiste de Montréal expriment leur profond 
dédain pour ces députés libéraux qui selon 
eux ont collaboré avec les Canadiens 
anglais pour nier les aspirations profondes 
des Québécois Cette trahison leur vaut une 
accusation sans nuance: «Ce sont des traî-
tres » Le texte des souverainistes mentionne 
le nom des députés libéraux fédéraux au 
Ouébec et déclare qu’il est nécessaire de les 
«laire payer» pour ce geste, L e^s réactions 
n'ont nas tardé et plusieiirs éditorialistes de 
l’éporme ont vertement décrié la violence 
dans la charge de Rhéaume et Bouthillier, 
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Le Devoir allant même jusqu a présenter des 
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excuses pour la publication de la diatribe. 
Des députes vises - au nombre desquels 
figurent Celine fiervieux-Payette et David 
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Berger - ont eu recours aux tribunaux pour 
1 ! • , - , - • 1 ^ 1 
contrer la diffusion du texte et reclamer une 
indemnité à ses auteurs. Les lendemains 
médiatiques et judiciaires de cette accusae 
tion de trahison se sont ainsi étales qur une 
vingtaine d années. C est a er récit, qui tient 
auta,t de 1 histoire politique récente que du 
droit, que nous convie l'ouvrage de François 
Gendron. 
Sur le plan juridique, la question au 
centre du litige consistait à déterminer si le 
texte publié dans Le Devoir était à ce point 
porteur de haine et d’un possible passage à 
l’acte contre les députés visés qu’un interdit 
de publication s’imposait comme la seule 
conclusion. Plus encore, il s’agissait pour le 
droit de définir la limite de la liberté d’expres-
sion politique des citoyens, liberté qui touche, 
comme le souligne Gendron, aux fondements 
mêmes de la démocratie. Est-il permis de 
